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Au regard de la situation
économique actuelle de
notre pays, le gouverne-
ment devrait faire montre
d'habileté pour amener les
partenaires sociaux à sus-
pendre leurs mouvements
revendicatifs. C'est du
moins ce à quoi le prési-
dent de la République a
convié, lors de la cérémo-
nie de clôture du Dialogue
politique, l'équipe du Pre-
mier ministre Emmanuel Is-
soze Ngondet. 

EN recevant, mercredidernier, à la présidencede la République, le rap-port final du Dialogue po-litique, le chef de l’État,Ali Bongo Ondimba, a re-levé la proposition for-mulée par les participantsà ces assises de« préconiser, dans l'intérêt
supérieur de notre pays, la
signature d'une trêve so-
ciale d'une durée de 3 à 5
ans entre le gouverne-
ment, le patronat et les or-
ganisations des
travailleurs. Le but recher-
ché étant de trouver des
solutions durables aux
problèmes posés, dans un
climat garantissant la
poursuite du développe-
ment économique et social
de notre pays». Cette proposition estd'autant plus pertinenteque, depuis de nombreuxmois, voire des années, lefront social est en ébulli-tion permanente et récur-rente. On a parfois lesentiment que le gouver-nement ne sait pas oùdonner de la tête pouréteindre tous ces foyersde revendications. Et queles syndicats sont mus,par des intérêts autresque ceux liés à la situationsociale et professionnellede leurs membres. Conséquence : la mé-fiance est de plus en plusde mise entre les pou-voirs publics et de nom-breuses organisationssyndicales. Ces dernièresne croient plus aux pro-messes du gouverne-ment. Lequel considère, àtort ou à raison, que denombreux syndicats sontà la solde de certains ac-teurs politiques. Cette si-tuation, dommageable àplus d'un titre pour lepays, se traduit par le rai-dissement des positionsdes uns et des autres etpar le ralentissement deplusieurs secteurs denotre économie. En l'absence d'études ob-jectives, difficile deconnaître le montant despertes engendrées par les
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fréquents mouvementsd'humeur des travailleurssur la marche de notrepays. Cela pourrait sechiffrer à des milliards denos francs. Des pertesd'autant plus préjudicia-bles que le Gabon est enproie actuellement à unecrise économique consé-cutive, entre autres, à labaisse des cours du barilde pétrole, principalesource de recettes budgé-taires de l’État. 
PRÉALABLES • C'est direque, aux yeux de nom-breux observateurs, unetrêve sociale s'avère né-cessaire pour l'instaura-tion d'un certainapaisement sur le frontsocial de manière à per-mettre au gouvernementde mener, en toute séré-nité et sur un tempsconvenu avec les parte-naires sociaux, son action.Ce qui suppose un certainnombre de préalables.Notamment que le gou-vernement engage desrounds de négociationsavec l'ensemble des par-tenaires sociaux, y com-pris des organisationspatronales, de manière àélaborer de façon consen-suelle la mouture de latrêve sociale. Ce qui sous-entend un langage de vé-rité, empreint de réalismeet de franchise de la partde l'ensemble des acteurs.Dans tous les cas, en2003, au plus fort des né-gociations avec les parte-

naires sociaux et le patro-nat, le gouvernementNtoutoume Emane, dansl'attente de la conclusiond'une trêve sociale, avaitclairement exposé à sesinterlocuteurs la situationéconomique et financièrede notre pays, les enjeuxliés à la suspension detout mouvement revendi-catif, la nécessité de voirtoutes les forces vives dela nation s'unir pourconsentir des sacrificesnécessaires au redresse-ment de l'économie natio-nale et à l'assainissementdes finances publiques.De même, au moment despourparlers, l'équipe gou-vernementale avaitconsenti, en guise debonne volonté, à réduirele nombre des conseillersau sein de l'appareil del’État, à prendre des me-sures allégeant le coût decertains produits de pre-mière nécessité et de ma-tériaux de constructiontout en faisant des effortsen direction du patronaten réglant la dette inté-rieure, élément majeur àla reprise économique etla création d'emplois. Au-tant de signaux forts qui,on s'en souvient, avaitabouti à la conclusiond'une trêve sociale le 26septembre 2003.C'est dire que, dans lecontexte économique ac-tuel, il serait difficilementconcevable de se départird'une telle démarche.
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Le chef du gouvernement, Emmanuel Issoze Ngon-
det, parviendra-t-il à conclure une trêve sociale...
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